	Circulaire n°2002-046

Objet :
Étrangers -Titres de séjour
	Paris, le 30 décembre 2002

Mesdames et Messieurs les Directeurs et Agents Comptables

Des Caisses d'Allocations Familiales

Des CERTI, CNEDI, RER

Mesdames et Messieurs les Correspondants Nationaux CRISTAL


Madame, Monsieur le Directeur,

Madame, Monsieur l'Agent Comptable,

Vous trouverez ci joint :

· un nouveau tableau répertoriant les titres de séjour exigibles des ressortissants étrangers au regard des prestations sollicitées,

· une nouvelle liste actualisée des documents exigibles des enfants étrangers.

Ces deux documents viennent en remplacement de ceux qui vous ont été adressés par circulaire n° 2002.001 du 11 janvier 2002.

· des précisions complémentaires concernant les titres de séjour délivrés dans les DOM . 

1. Titres de séjour concernant l’allocataire (cf. tableau)

Les modifications apportées concernent exclusivement le RMI et sont celles indiquées ci après.

Le tableau a par ailleurs été complété afin d’intégrer les nouvelles dispositions applicables aux ressortissants suisses (-cf circ. CNAF n° 2002 .037 du 2/10/2002) 

· Carte de séjour temporaire : sont recevables les cartes de séjour temporaire portant la mention 

· vie privée et familiale,

· ou d’une activité professionnelle conformément à l’article L 262.9 du code de l’action sociale et des familles renvoyant sur les dispositions de l’alinéa 5 de l’ordonnance n°45.2658 du 2 novembre 1945.

La circulaire précédente a limité par erreur la recevabilité de ce titre aux seules cartes portant la mention activité salariée, erreur réitérée au niveau du Suivi législatif RMI, qui doit par conséquence être modifie dans les mêmes termes .

· Certificat de réfugié : 

L’exigence, en sus du certificat de réfugié du récépissé portant la mention “ reconnu réfugié ” n’a pas lieu d’être dans la mesure où le certificat de réfugié atteste à lui seul  par définition de l’obtention du statut de réfugié, suffisant pour prétendre au RMI. 

2. Documents exigibles des enfants étrangers

La liste a été actualisée compte tenu des nouvelles dispositions applicables aux ressortissants suisses et togolais qui vous ont été communiquées respectivement par circulaire n° 2002 .037 du 2 octobre 2002  et par télécopie n° 47 du 17 octobre 2002.

Par ailleurs elle a été complétée par l’ajout de l’extrait d’acte de naissance, document recevable pour les enfants nés en France à charge d’allocataires étrangers.

3. Titres de séjour délivrés dans un DOM
Comme il vous l’a été indiqué, ces titres sont valables en matière de séjour sur tout le territoire français ( métropole et DOM ). Par contre ils permettent l'exercice d'une activité professionnelle exclusivement dans le département de délivrance.

Au regard du RMI, ces titres ne sont donc pas recevables sauf dans le département d’Outre Mer de délivrance.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur l'Agent Comptable, l'expression de mes sentiments distingués.

Le Directeur des Prestations Familiales p.i.

Frédéric MARINACCE

